Résolution du Parlement européen sur l’espace et la sécurité
1.
Rapporteur: Karl von WOGAU (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0250/2008 / P6-TA-PROV(2008)0365

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2008

4.
Objet: espace et sécurité

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse /évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution met en évidence l’importance de l’espace et des applications spatiales pour la politique européenne de sécurité et de défense, qui était déjà soulignée dans la communication sur la politique spatiale européenne présentée conjointement par la Commission européenne et l’Agence spatiale européenne (ASE) en avril de l’année dernière. La Commission européenne salue dès lors cette résolution sur l’espace et la sécurité ainsi que ses propositions et détails sur des initiatives et mesures spécifiques.

La résolution sur l’espace et la sécurité précise les défis en matière de sécurité auxquels l’Europe aura à faire face durant les années à venir et recense les actions concrètes lancées ou prévues par tous les acteurs pour relever ces défis. Dans ce contexte, la résolution met en avant la contribution que les deux applications spatiales vedettes Galileo et GMES peuvent apporter à la politique européenne de sécurité et de défense.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Point 11: GMES

Les applications potentielles de GMES revêtent aussi la plus grande importance pour la politique européenne de sécurité et de défense. GMES offre des potentialités multifonctionnelles qui peuvent et doivent être utilisées de manière judicieuse pour éviter les doubles emplois et les coûts inutiles.

D’un point de vue budgétaire, si nous voulons que les services GMES soient disponibles à long terme, il faudra disposer d’une base financière opérationnelle permanente. GMES en est encore au stade du développement et il est actuellement doté d’une enveloppe de recherche et de développement de 1,2 milliard d’euros dans le cadre du septième programme-cadre. En outre, la Commission a élaboré une action préparatoire d’un budget de 3 millions d’euros pour GMES en 2008, elle a sollicité une action similaire pour 2009 et elle a l’intention d’en demander une nouvelle pour 2010. Néanmoins, GMES entrera très prochainement dans sa phase opérationnelle et aura donc besoin tant d’un budget de R&D que d’un budget opérationnel. Certaines infrastructures et certains services GMES seront opérationnels avant les prochaines perspectives financières et le projet aura donc besoin d’un crédit de soudure en plus du budget prévu au titre du septième programme-cadre. La Commission va lancer une analyse de coût concernant les services et infrastructures GMES avant d’élaborer des propositions pour un document de base établissant un programme opérationnel.

Point 12: GALILEO

La Commission prend acte de la position du Parlement au sujet de Galileo et des liens potentiels avec la PESD. À ce stade, Galileo est un système civil sous contrôle civil. Il est conçu pour être optimisé en vue d’applications civiles tout en permettant son utilisation par les pouvoirs publics au moyen des signaux du Service public réglementé (PRS). La Commission tient à souligner que toute modification à la mission actuelle de Galileo nécessite l’accord du Conseil et du Parlement européen.

Point 17: Radio logicielle (SDR)
La Commission (DG ENTR et DG INFSO) a publié, dans le cadre des 6e et 7e programmes-cadres, un appel de propositions pour les thèmes IST et «Sécurité» (FP6‑ICT-2002-1, FP6-ICT-2004-4, FP7-ICT-2007-1, FP7-ICT-2008-4, FP7-SEC-2007-1, FP7-ICT-SEC-2007-1 et FP7-SEC-2009-1) qui comprend des thèmes en relation avec la radio logicielle. À la suite de ces appels, la Commission a financé des projets consacrés à cette thématique à hauteur d’environ 120 millions d’euros. La Commission travaille dans ce dossier en étroite coopération avec l’Agence européenne de défense (AED).

Point 20: Système de surveillance de l’espace; 

Point 44: Multiplication des armes dans l’espace

La politique spatiale européenne se préoccupe de l’utilisation de l’espace à des fins purement pacifiques. L’Union européenne soutient toute initiative visant à prévenir la multiplication des armes dans l’espace. Aussi la Commission salue-t-elle la proposition de l’Agence spatiale européenne d’élaborer à cet effet un instrument appelé système de surveillance de l’espace qui puisse non seulement vérifier le respect des accords en cause mais aussi surveiller la sécurité de nos satellites (à décider au Conseil des ministres ASE de novembre 2008).

Point 29: Gouvernance

La Commission estime qu’il existe un lien étroit entre la politique spatiale et la politique de sécurité et de défense. Il convient dès lors d’utiliser au mieux les synergies entre la sécurité spatiale civile et militaire, dans les domaines technologique et opérationnel. La Commission se réjouit que la résolution encourage une puissante coopération intersecteurs, à savoir entre la Commission, le Conseil, l’Agence européenne de défense et le Centre satellitaire de l’Union européenne, qui est appelée à couvrir l’ensemble du domaine de l’espace et de ses liens avec la politique européenne de sécurité et de défense tout en respectant les dispositions des traités.

Point 45: Code de conduite

La Commission est très satisfaite de ce que la résolution traite également des aspects de la politique étrangère et de sécurité au sens strict, comme l’élaboration d’un code de conduite pour les activités spatiales ou la possibilité de surveillance par les satellites des accords internationaux de contrôle des armements.

Point 50: Dialogue spatial Union européenne/États-Unis

La Commission poursuit le dialogue spatial UE/États-Unis depuis 2005.
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